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Juste avant les grandes vacances, 
les écoliers de quatre cantons alé-
maniques ont vu migrer une par-
tie de leurs devoirs sur tablette. 
Les établissements de la région du 
nord-ouest de la Suisse – Argovie, 
les deux Bâles et Soleure – ont 
introduit un nouvel outil numé-
rique dès le niveau primaire. Le 
logiciel Mindsteps permet de 
mesurer la progression des 
élèves à l’aide de tests et d’exer-
cices. Qu’apporte ce système de 
plus qu’une feuille et un crayon? 
«Il s’ajuste à l’élève pour lui per-
mettre de progresser individuel-
lement, avec des exercices calibrés 
sur ses compétences. Il favorise 
ainsi l’autoévaluation. Pour l’en-
seignant, il sert d’outil pour mesu-
rer les progrès de la classe», 
explique son concepteur, Urs 
Moser, de l’Institut d’évaluation 
de la formation de l’Université de 
Zurich. Quelque 25 000 exercices 
en allemand, français, anglais et 
mathématiques, basés sur le plan 
d’étude alémanique, ont ainsi été 
transférés en ligne. Coût du logi-
ciel, sans compter les ordinateurs 
et tablettes que les écoles pos-
sèdent déjà largement: 28 francs 
par tête par année. «Le prix d’un 
livre», souligne Urs Moser.

Un certain scepticisme
Ce n’est que le dernier exemple 

d’une tendance plus générale, en 
Suisse. La technologie numérique 
se répand dans les écoles. Les 
enthousiastes y voient le moyen 
de rendre l’enseignement plus 
efficace et ludique. Les plus scep-
tiques critiquent la généralisation 
des écrans dans les classes, à 
l’heure des campagnes de préven-
tion contre la cyberdépendance. 
Ou redoutent qu’une place trop 
grande soit accordée aux critères 
d’évaluation, au détriment des 
élèves les plus faibles. Au cœur 
des discussions: le rôle de l’ensei-
gnant. «Lorsqu’une machine se 
substitue à son analyse, l’ensei-
gnant n’est plus totalement 

maître des méthodes d’évalua-
tion. D’où l’importance d’accom-
pagner l’intégration de ces nou-
veaux outils par une formation 
adéquate pour les profession-
nels», observe Pierre-François 
Coen, professeur à la Haute école 
pédagogique de Fribourg, spécia-
lisé dans l’intégration des techno-
logies numériques dans l’ensei-
gnement.

«L’école ne doit pas ignorer les 
évolutions technologiques, mais 
s’en saisir pour s’améliorer. Les 
tablettes ne se substituent pas à 
l’enseignant, elles lui servent d’ou-
til. Sans concept pédagogique, 

elles n’ont pas de sens», relève de 
con côté Urs Moser. L’usage des 
tests de compétence évolutifs tels 
que dans le logiciel Mindsteps 
s’inscrit dans la philosophie du 
chercheur néo-zélandais en édu-
cation John Hattie. Son ouvrage, 
Visible Learning, synthétise les 
résultats de milliers de recherches 
sur les bonnes méthodes d’ap-
prentissage. Ses conclusions: un 
enseignement efficace s’accom-
pagne d’évaluations et de feed-
back réguliers, en plus d’une rela-
tion de confiance entre prof et 
élèves. «Tester les compétences 
des écoliers fait partie du mandat 

des écoles publiques», souligne 
Martin Brändli, collaborateur 
pédagogique à l’école publique de 
Soleure. En la matière, un logiciel 
tel que Mindsteps permet davan-
tage de précision: «Nous espérons 
qu’il conduira vers un enseigne-
ment plus personnalisé.»

Röstigraben du code 
informatique

La CDIP (Conférence suisse des 
directeurs cantonaux de l’instruc-
tion publique) s’est prononcée 
jeudi en séance plénière sur les 
principes d’une stratégie numé-
rique à l’école, qu’elle refuse de 

communiquer avant la semaine 
prochaine. Dans les faits, il existe 
de grandes disparités entre les 
régions. En Suisse alémanique, les 
tablettes semblent avoir large-
ment conquis les salles de classe 
et les écoles se sont mises à l’en-
seignement de la programma-
tion. L’informatique – avec une 
introduction au code – figure 
comme branche à part entière 
dans le Plan d’études 21, en cours 
de mise en place dans les cantons 
alémaniques.

Côté romand, les initiatives sont 
avant tout locales, certaines com-
munes faisant figure de pion-

nières. Après avoir longtemps 
ignoré la question, Vaud a opéré 
un tournant avec le changement 
à la tête du Département vaudois 
de la formation, de la jeunesse et 
de la culture (DFJC), décidant de 
faire de la transition numérique 
une priorité. «Notre objectif n’est 
pas de mettre une tablette dans les 
mains de chaque enfant. Nous 
allons miser sur la formation des 
enseignants et des enfants au 
fonctionnement des ordinateurs, 
avec par exemple l’apprentissage 
du code», explique Michel Tati, 
collaborateur personnel de la 
conseillère d’Etat Cesla Amarelle, 
cheffe du DFJC.

L’un des potentiels encore inex-
plorés d’un logiciel d’évaluation 
commun à plusieurs établisse-
ments réside dans l’exploitation 
du big data dans l’organisation 
pédagogique et logistique des 
écoles publiques. «Recueillies 
avec pertinence, les données 
pourraient guider certaines déci-
sions comme l’attribution de res-
sources, ou permettre l’anticipa-
tion de situations potentiellement 
problématiques», dit Pierre-Fran-
çois Coen. C’est l’une des pistes de 
réflexion sur la table de la Confé-
rence intercantonale de l’instruc-
tion publique de la Suisse romande 
et du Tessin (CIIP). Mais ce n’est 
pas pour demain: «En Suisse, avec 
26 systèmes scolaires différents 
et souverains, le chemin vers une 
harmonisation des instruments 
d’évaluation sera long.» n

En Suisse alémanique, les tablettes semblent avoir largement conquis les salles de classe.  (GAETAN BALLY/KEYSTONE)

A l’école alémanique, un coach sur tablette
TENDANCE  Les écoles se mettent à la transition numérique. Mais les nouvelles pratiques soulèvent des questions sur le rôle de 
l’enseignant. Et il existe de grandes disparités entre les régions: côté romand, les initiatives sont avant tout locales 

La compagnie BLS rêvait d’obte-
nir cinq concessions en trafic 
grandes lignes: Bâle-Brigue, 
B â l e - I n t e r l a k e n , 
Berne-Neuchâtel-La 
Chaux-de-Fonds, Berne-
Bienne et Berne-Olten. 
C’est la demande qu’elle a 
adressée à l’Office fédéral 
des transports (OFT) lorsque 
celui-ci a décidé de briser le mono-
pole des CFF. Le BLS n’en a obtenu 
que deux: Berne-Bienne et Berne-
Olten. La direction a demandé un 
délai de réflexion avant de dire si 
elle acceptait cette offre, moins 
alléchante, ou non. Elle a annoncé 
jeudi que, contrairement aux CFF, 
elle renonçait à recourir et qu’elle 
exploiterait bien ces deux axes 
InterRegio à partir de décembre 
2019. Les explications de son 
patron, Bernard Guillelmon.

Pourquoi avez-vous hésité à accep-
ter les deux concessions de grandes 

lignes que l’OFT vous attribue? Nous 
voulions réfléchir à la procédure 
à suivre. Nous avions reçu de 
notre conseil d’administration le 
mandat d’exploiter cinq grandes 
lignes. Nous devions donc nous 
en référer à lui. Le conseil d’admi-
nistration a accepté ces deux 
concessions.

Deux grandes lignes ou cinq grandes 
lignes, qu’est-ce que cela change 

pour le BLS? Un réseau 
composé de cinq grandes 
lignes est raisonnable du 
point de vue économique. 
Il assure un revenu suffi-
sant. Il nous aurait per-

mis d’avoir un certain équilibre 
entre les liaisons rentables et celles 
qui, à l’instar de Berne-La Chaux-
de-Fonds, sont déficitaires. Les 
deux concessions que nous avons 
obtenues sont moins rentables, 
mais elles nous apporteront tout 
de même une certaine croissance.

Que va-t-il advenir de la liaison 
Berne-Neuchâtel-La Chaux-de-
Fonds? Notre concession arrive à 
son terme en décembre 2020. 
Nous allons donc l’exploiter jusqu’à 
cette date, puis ce sont les CFF qui 
la reprendront en trafic grandes 
lignes. Nous regrettons cette déci-

sion, car nous avions prolongé la 
ligne directe au départ de Berne 
jusqu’à La Chaux-de-Fonds il y a 
trois ans et avions développé une 
offre touristique autour d’elle. 
Nous avions prévu de commander 
six nouvelles rames Flirt chez 
Stadler pour assurer ce service. 
Nous renonçons à cette com-
mande. Quant au matériel roulant 

qui circule sur cet axe, il date des 
années 1970 et partira au rebut.

Allez-vous commander de nouveaux 
trains pour vos deux concessions 
grandes lignes? Oui. Nous allons 
nous équiper de huit trains à deux 
étages de type Mutz, également 
chez Stadler. Nous pourrons le 
faire rapidement, car il s’agit d’ac-
tiver une option que nous avions 
prévue dans le cadre d’une précé-
dente commande en 2012.

N é a n m o i n s ,  v o u s  a n n o n ce z 
aujourd’hui que le fait de n’avoir que 
deux concessions ne vous permettra 
pas d’améliorer le service à bord 
comme vous l’aviez envisagé. A quoi 
renoncez-vous? Nous visions la pré-
sence permanente de personnel à 
bord, la vente de billets dans le train, 
le wifi et éventuellement un service 
à la place. Comme les deux lignes 
que nous exploiterons seront tout 
juste rentables, nous renonçons à 
ces services annexes. Les contrôles 
se feront de manière sporadique.

Avez-vous le sentiment que l’ouver-
ture à la concurrence telle que vous 
l’avez appelée de vos vœux est réa-
lisée? Nous sommes satisfaits que 
ce premier pas soit franchi. Mais 
nous aurions aimé aller plus loin. 

Nous constatons qu’il faut une 
phase préparatoire plus longue 
avant d’octroyer une concession 
à une nouvelle entreprise, car il 
faut du temps pour acquérir le 
matériel roulant nécessaire. Pour 
cette raison, nous n’aurions par 
exemple pas été prêts à exploiter 
les liaisons Intercity Bâle-Brigue 
et Bâle-Interlaken avant 2024 ou 
2025. La procédure choisie par 
l’OFT avantage l’entreprise en 
place, en l’occurrence les CFF.

Cette ouverture à la concurrence ne 
serait-elle qu’un exercice alibi? Je ne 
dirais pas cela, mais je reste cri-
tique. Les délais étaient trop courts 
entre l’appel d’offres et l’entrée en 
vigueur de la concession pour réa-
liser une vraie concurrence. Je vois 
un autre problème. Les CFF se 
financent auprès de la Confédéra-
tion grâce à des prêts fédéraux 
avantageux. Une entreprise 
comme la nôtre supporte des coûts 
de capital et de financement du 
matériel roulant beaucoup plus 
élevés. Il faudra remédier à cette 
inégalité de traitement. Nous en 
discuterons avec l’OFT. n
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«La procédure a avantagé les CFF»
TRANSPORTS  La compagnie 
BLS renonce à recourir contre 
l’octroi de deux concessions de 
grandes lignes seulement au lieu 
des cinq demandées. Son direc-
teur porte un regard critique sur 
l’exercice d’ouverture à la concur-
rence lancé par la Confédération
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«Un réseau 
composé de cinq 
grandes lignes est 
raisonnable du 
point de vue 
économique. Il 
assure un revenu 
suffisant»  

INTERVIEW

Le peuple votera sans doute sur 
le financement des producteurs de 
matériel de guerre. Le Groupe pour 
une Suisse sans armée (GSsA) a 
déposé jeudi à Berne son initiative 
populaire, munie de 104 902 signa-
tures. Intitulé «Pour une interdic-
tion du financement des produc-
teurs de matériel de guerre», le 
texte exige que la Banque nationale 
suisse (BNS), les caisses de pension 
et les fondations renoncent à inves-
tir dans l’industrie d’armement. Et 
ce, qu’elle soit basée en Suisse ou à 
l’étranger.

La BNS à elle seule disposait à la 
fin de l’année dernière d’une par-
ticipation de près de 2 milliards 
de francs dans des producteurs 
américains d’armes nucléaires, 
affirme le GSsA. En insistant sur 
le fait que cet argent «finance 
aussi la production d’armes utili-
sées lors de conflits au cours des-
quels les droits des peuples sont 
systématiquement bafoués», tel 
qu’actuellement au Yémen. Cette 
situation doit cesser, exige le 
GSsA. n ATS

MATÉRIEL DE GUERRE  L’initia-
tive du Groupe pour une Suisse 
sans armée a été déposée à Berne

Vers une votation 
sur le financement 
du commerce 
d’armes

«L’école ne doit 
pas ignorer  
les évolutions 
technologiques, 
mais s’en saisir 
pour s’améliorer»
URS MOSER, DE L’INSTITUT 
D’ÉVALUATION DE LA FORMATION DE 
L’UNIVERSITÉ DE ZURICH
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